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 n° 166 694 du 28 avril 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 octobre 2015, par X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 7 septembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 octobre 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 novembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 5 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me KALIN loco Me C. DE TROYER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. HENKES loco Me D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 27 juillet 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.2. Le 15 septembre 2010, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable. 

 

1.3. Le 3 septembre 2015, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu son avis. 

 

1.4. Le 7 septembre 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision déclarant 

 non fondé la demande introduite le 27 juillet 2010, il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit :  
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« Motif :  

 

Le problème médical invoqué par [F, D] ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [F, D] invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l'évaluation de l'état de santé de l'intéressé et, si nécessaire, pour l'appréciation des 

possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers la Serbie, pays d'origine du requérant. 

 

Dans son avis médical du 03.09.2015 (remis au requérant sous pli fermé en annexe de la présente 

décision), le médecin de l'OE affirme que les soins médicaux et le suivi requis sont disponibles au pays 

d'origine et que ces derniers y sont également accessibles. Le médecin de l'OE poursuit que l'état de 

santé du requérant ne l'empêche pas de voyager et qu'un retour au pays d'origine est possible. 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, 

1) les certificats médicaux fournis ne permettent pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans 

un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique      ou 

2) les certificats médicaux fournis ne permettent pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans 

un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne.  

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte a la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 

Il faut procéder au retrait de l'attestation d'immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la 

procédure basée sur l'article 9ter en question. Veuillez également radier l'intéressé du registre des 

étrangers pour « perte de droit au séjour ».» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation du devoir de soin combiné avec le principe 

de l’obligation de motivation. 

 

Elle soutient que le requérant suit un traitement pour ses problèmes psychiques depuis 2007 et qu’il 

vient d’être hospitalisé. Elle ajoute que depuis 2007, sa situation médicale s’est détériorée. Elle fait grief 

à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération la circonstance que l’accès au soin dans 

son pays d’origine est discriminatoire pour les personnes d’origine albanaise. Elle expose que pendant 

cinq ans, il a été en possession d’une attestation d’immatriculation, laquelle lui a été retirée. Elle 

reproche au médecin conseil de ne pas avoir sollicité des enquêtes complémentaires. Elle conclut que 

l’acte attaqué viole les dispositions visées au moyen. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la 

Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». Le cinquième alinéa de ce paragraphe, dispose que « L'appréciation du 

risque visé à l'alinéa 1
er

, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire 

indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné 

par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, 

examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 
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Le Conseil relève ensuite qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9 ter précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition 

vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés 

» à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressée dont la 

situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil souligne que le principe de motivation matérielle, impose qu’un acte administratif repose sur 

des motifs de droit et de fait qui soient exacts, pertinents et légalement admissibles. A cet égard, le 

Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en présence d’un 

recours semblable à celui de l’espèce, il doit se limiter à examiner si l'autorité a pu raisonnablement 

constater les faits qu'elle invoque et si le dossier administratif de la requérante ne contient pas 

d'éléments qui ne se concilient pas avec cette constatation. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée se réfère à un avis médical du 3 

septembre 2015 lequel après avoir constaté la pathologie active actuelle, a estimé pour les raisons qu’il 

expose que les traitements prescrits étaient disponibles et accessibles au pays d’origine, la partie 

requérante ne remet pas concrètement et utilement en cause les informations et la conclusion de cet 

avis. 

 

En termes de recours, elle indique que l’état de santé du requérant s’est détérioré et que les traitements 

ne seraient pas disponibles eu égard à son origine albanaise. 

 

Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur d’une autorisation de séjour d’apporter la preuve qu’il 

remplit les conditions inhérentes au droit qu’il revendique et d’informer l’autorité administrative de tout 

élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande. Dans la mesure où la 

requérante doit être tenue pour complètement informée de la portée de la disposition dont elle 

revendique l’application, il lui incombait de transmettre avec la demande, ou les compléments éventuels 

de celle-ci, tous les renseignements utiles, au regard de sa situation personnelle, concernant sa maladie 

ainsi que la disponibilité et l’accessibilité à un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où elle séjourne. Il constate que la partie requérante n’a nullement informé la partie défenderesse 

d’une hospitalisation ou encore d’une aggravation de son état de santé que dès lors il ne peut être fait 

grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération ses éléments vantés pour la 

première fois en termes de recours. Ensuite, s’agissant des origines albanaises du requérant, le Conseil 

relève également que la partie requérante n’a nullement fait état de cet élément dans le cadre de sa 

demande ou d’une actualisation de celle-ci et qu’ici également il ne peut être fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en considération cette donnée dans le cadre de l’examen de la 

demande.  

 

Enfin, la circonstance que le requérant ait été mis en possession d’une attestation d’immatriculation 

pendant cinq ans n’a aucune conséquence sur la légalité de la décision attaquée par ailleurs la partie 

requérante ne développe pas plus ce constat 

 

3.3. Le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

 

5. Dépens  
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille seize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 

 

 


